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Arrêté préfectoral d'enregistrement 
des installations de la SAS MESSAGERIE OYONNAXIENNE à BELLIGNAT 

Le préfet de l'Ain 

le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ; 

l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 11 avril 2017 applicable aux entrepôts couverts soumis à 
la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l'une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 
2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

la demande présentée en date du 19 octobre 2017 par la société Messagerie Oyonnaxienne dont le 
siège social est sis Parc Industriel Ouest 2 — Veyziat sur la commune d'OXONNAX pour l'enregistrement 
d'un entrepôt couvert.(rubriques n°1510, 2662 et 2663) de la nomenclature des installations classées) sur 
le territoire de la commune de Bellignat et pour l'aménagement de prescriptions générales des points 2, 
3.1, 3.2, 3.4, 4, 5, 6, 13, 14, 15, de l'annexe Il de l'arrêté ministériel susvisé ; 

le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la 
conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés dont 
l'aménagement n'est pas sollicité ; 

l'arrêté préfectoral du 5 décembre 2017 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être 
consulté par le public ; 

les pièces, le déroulement et le résultat de la consultation ouverte à la mairie de BELLIGNAT du 02 au 31 
janvier 2018 ; 

l'insertion de l'avis de consultation du public dans deux journaux diffusés dans le département de l'Ain, 

la publication sur le site internet de la Préfecture de l'Ain de l'avis de consultation du public ainsi que du 
dossier d'enregistrement, 

les certificats attestant l'affichage de l'avis de consultation du public du 15 décembre 2017 au 31 janvier 
2018 dans les communes de GEOVREISSET, GROISSIAT ; 

la consultation des conseils municipaux de GEOVREISSET, GROISSIAT et BELLIGNAT ; 

l'avis des conseils municipaux des communes de GEOVREISSET, GROISSIAT et BELLIGNAT, 

l'avis du président de la communauté de communes du Haut-Bugey, sur la proposition d'usage futur du 
site du 10 octobre 2017 ; 

la proposition d'usage futur du site de type industriel : 

le rapport du 14 février 2018 de l'inspecteur de l’environnement ; 

la notification au demandeur du projet d'arrêté préfectoral d'enregistrement ; 

l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
(CODERST) au cours de sa réunion du 8 mars 2018 ; 

CONSIDERANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés 
de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement ; 
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CONSIDERANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à 
l'usage industriel ; 

CONSIDERANT que la sensibilité du milieu notamment ne justifie pas le basculement en procédure 
d'autorisation. 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

- ARRETE - 
  

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

Les installations de la SAS MESSAGERIE OYONNAXIENNE dont le siège social est situé à Parc Industriel 

Ouest Il VEYZIAT 01100 OYONNAX faisant l'objet de la demande susvisée du 19 octobre 2017 sont 
enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de OYONNAX BELLIGNAT - Parc Industriel 
Ouest I! VEYZIAT 30, impasse des peupliers . Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent 
arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et 
acceptée de prorogation de délai, l'installation n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans. ou lorsque 
l'exploitation a été interrompue pendant plus de trois années consécutives. 

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

ENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES     

  

    

  

  

1510-2 [Stockage de matières, produits ou substances combustibles 
dans des entrepôts couverts. E 

Le volume des entrepôts étant supérieur où égal à 50 000 m° 

mais inférieur à 300 000 m°. 

2662-2  |Stockage de polymères. 4900 m° 

Le volume susceptible d'être stocké étant supérieur ou égai à 1|Cellule À : 800 m° E 
Bt eee 3 

000 m° mais inférieur à 40 000 m Cellule B : 4100 m° 

2663-2-b \Stockage de pneumatiques et produits composés d'au moins|18 430 m° 
50% de polymères. 

Cellule À : 6100 m° E 
le volume susceptible d'être stocké étant supérieur ou égal à 10 , 
000 m° mais inférieur à 80 000 m°. Cellule B : 12 300 m             

E (enregistrement), DC (déclaration avec contrôle périodique), NC (non classé) 

Volume : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales 

autorisées en référence à la nomenclature des installations classées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles et lieu-dit suivants : 

  

Commune Parcelle Lieu-dit 
  

  BELLIGNAT 161 LE MARAIS       

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan 

de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 
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CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, 
accompagnant sa demande du 19 octobre 2017. 

Elles respectent les dispositions de l'arrêté ministériel de prescriptions générales applicable, aménagées par le 
présent arrêté. 

CHAPITRE 1.4 MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

ARTICLE 1.4 MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 
d'enregistrement, pour un usage de type industriel. 

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.5.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions de l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 11 avril 
2017, applicable aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de 
l'une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 où 2663 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement 

ARTICLE 1.5.2. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, AMÉNAGEMENTS DES 
PRESCRIPTIONS 

En référence à la demande de l'exploitant (article R.512-46-5 du code de l'environnement), les prescriptions des 
points 2, 3.1, 3.2, 3.4, 4, 5, 6, 13, 14, 15 de l'annexe Il de l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 11 

avril 2017 applicable aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, sont aménagées suivant les 
dispositions du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté. 

  

TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 
  

CHAPITRE 2.1. AMENAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GENERALES 

ARTICLE 2.1.1. AMÉNAGEMENT DU POINT 2 DE L'ANNEXE Il DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DE 
PRESCRIPTIONS GENERALES DU 11 AVRIL 2017 

En lieu et place des dispositions du point 2 de l'annexe Il de l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 
11 avril 2017, l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

2. Règles d'implantation 

Afin que les effets létaux en cas d'incendie (seuil des effets thermiques de 5 KW/m2) demeurent à l'intérieur du 
site, les stocks des deux cellules sont configurés de la manière suivante : 

- Le stockage de matériaux combustibles est interdit à l’intérieur des cellules, dans une bande de 14,2 mètres 

de largeur à partir de la paroi intérieure du mur Nord et de 11,2 mètres à partir de la paroi intérieure du mur Est. 

- Dans la cellule B (cellule située à l'Est de l'entrepôt), le stockage de matériaux combustibles sur racks est 
autorisé sur les 48.1m premiers mètres du rack, en partant de son extrémité Ouest. Au-delà, pourront 
uniquement être stockés des matériaux incombustibles 

Les parois extérieures de l'entrepôt (ou les éléments de structure dans le cas d'un entrepôt ouvert) sont 
suffisamment éloignées des immeubles de grande hauteur, des établissements recevant du public (ERP) autres 
que les guichets de dépôt et de retrait des marchandises conformes aux dispositions du point 4. de la présente 
annexe sans préjudice du respect de la réglementation en matière d'ERP, des voies ferrées ouvertes au trafic 
de voyageurs, des voies d'eau ou bassins exceptés les bassins de rétention ou d'infiltration d'eaux pluviales et 
de réserve d'eau incendie, et des voies routières à grande circulation autres que celles nécessaires à la 
desserte ou à l'exploitation de l'entrepôt, d'une distance correspondant aux effets irréversibles en cas d'incendie 
(seuil des effets thermiques de 3 KW/nr).  



4 

Les parois externes des cellules de l'entrepôt sont suffisamment éloignées des stockages extérieurs de 
matières et des zones de stationnement susceptibles de favoriser la naissance d'un incendie pouvant se 
propager à l'entrepôt. 

A l'exception du logement éventuel pour le gardien de l'entrepôt, l'affectation même partielle à l'habitation est 
exclue dans les bâtiments visés par le présent arrêté. 

ARTICLE 2.1.2. AMÉNAGEMENT DU POINT 3.1 DE L'ANNEXE Il DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DE 
PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DU 11 AVRIL 2017 

En lieu et place des dispositions du point 3.1 de l'annexe !l de l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 
41 avril 2017, l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

3.1. Accessibilité au site 

L'installation dispose en permanence de deux accès au moins (un impasse des Merciers et un impasse des 
Peupliers) pour permettre à tout moment l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne 
pour l'accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis les voies de circulation externes au 
bâtiment, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

L'accès au site est conçu pour pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d'incendie et de 
secours où directement par ces derniers. 

ARTICLE 2.1.3. AMÉNAGEMENT DU POINT 3.2 DE L'ANNEXE Il DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DE 
PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DU 11 AVRIL 2017 

En lieu et place des dispositions du point 3.2 de l'annexe Il de l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 
Â1 avril 2017, l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

3.2. Voie « engins » 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour : 

- la circulation sur les 3/4 de la périphérie du bâtiment ; 

- l'accès au bâtiment ; 

- l'accès aux aires de mise en station des moyens aériens ; 

- l'accès aux aires de stationnement des engins. 

Elle est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de ce bâtiment ou 
occupée par les eaux d'extinction. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente 

- inférieure à 15 % ; 

- dans les virages, le rayon intérieur R minimal est de 13 mètres. Une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée 
dans les virages de rayon intérieur R compris entre 13 et 50 mètres ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 kN par 
essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ; 

- chaque point du périmètre du bâtiment est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 

- aucun obstacle n'est disposé entre la voie « engins » et les accès au bâtiment, les aires de mise en station des 
moyens aériens et les aires de stationnement des engins. 

Si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d'une 
largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement comprise dans un cercle de 20 mètres de 
diamètre est prévue à son extrémité. 

ARTICLE 2.1.4. AMÉNAGEMENT DU POINT 3.4 DE L'ANNEXE Il DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DE 
PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DU 11 AVRIL 2017 

En lieu et place des dispositions du point 3.4 de l'annexe Il de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 
11 avril 2017, l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

3.4. Accès aux issues et quais de déchargement 

A partir de chaque voie « engins » ou aire de mise en station des moyens aériens est prévu un accès aux 
issues du bâtiment ou à l'installation par un chemin stabilisé de 1,4 mètre de large au minimum.
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Les accès aux cellules sont d'une largeur de 1,4 mètre pour permettre le passage des dévidoirs. 

Les quais de déchargement sont équipés d'une rampe dévidoir de 1,4 mètre de large et de pente inférieure ou 
égale à 10 %, permettant l'accès aux cellules sauf s'il existe des accès de plain-pied. 

Dans le cas où les issues ne sont pas prévues à proximité du mur séparatif coupe-feu, une ouverture munie 

d'un dispositif manœuvrable par les services d'incendie et de secours ou par l'exploitant depuis l'extérieur est 
prévue afin de faciliter la mise en œuvre des moyens hydrauliques de plain-pied. 

Dans le cas où le dispositif est manœuvrable uniquement par l'exploitant, ce dernier fixe les mesures 
organisationnelles permettant l'accès des services d'incendie et de secours par cette ouverture en cas de 
sinistre, avant leur arrivée. Ces mesures sont intégrées au plan de défense incendie lorsqu'il existe en 
application du point 23 de cette annexe. 

ARTICLE 2.1,5. AMÉNAGEMENT DU POINT 4 DE L'ANNEXE Il DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DE 
PRESCRIPTIONS GENERALES DU 11 AVRIL 2017 

En lieu et place des dispositions du point 4 de l'annexe 1| de l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 11 
avril 2017, l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

4, Dispositions constructives 

Les dispositions constructives visent à ce que la cinétique d'incendie soit compatible avec l'évacuation des 
personnes, l'intervention des services de secours et la protection de l'environnement. Elles visent notamment à 
ce que la ruine d'un élément de structure (murs, toiture, poteaux, poutres par exemple) suite à un sinistre 
n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, 

ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne conduit pas à l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la 
cellule en feu. 

L'ensemble de la structure est a minima R 15. 

Les murs extérieurs sont construits en matériaux de classe A2 s1 dO, sauf si le bâtiment est doté d'un dispositif 
d'extinction automatique d'incendie. 

Les éléments de support de la toiture sont réalisés en matériaux A2 s1 dO. Cette disposition n'est pas applicable 
si la structure porteuse est en lamellé-collé, en bois massif ou en matériaux reconnus équivalents par rapport 
au risque incendie, par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises du ministère chargé 
de l'intérieur. 

Le ou les isolants thermiques utilisés en couverture sont de classe A2 s1 d0. Cette prescription n'est pas 
exigible lorsque, d'une part, le système « support + isolants » est de classe B s1 d0, et d'autre part : 

- où bien l'isolant, unique, a un pouvoir calorifique supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ; 

- où bien l'isolation thermique est composée de plusieurs couches, dont la première (en contact avec le support 
de couverture), d'une épaisseur d'au moins 30 millimètres, de masse volumique supérieure à 110 kg/m3 et fixée 
mécaniquement, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg et les couches supérieures sont constituées d'isolants 
justifiant en épaisseur de 60 millimètres d'une classe D s3 d2. Ces couches supérieures sont recoupées au 
droit de chaque écran de cantonnement par un isolant de PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ; 

- ou bien il est protégé par un écran thermique disposé sur la ou les faces susceptibles d'être exposées à un feu 
intérieur au bâtiment. Cet écran doit jouer un rôle protecteur vis-à-vis de l'action du programme thermique 
normalisé durant au moins une demi-heure. 

Le système de couverture de toiture satisfait la classe BROOPF (t3). 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe dO. 

Les ateliers d'entretien du matériel sont isolés par une paroi et un plafond au moins REI 120 ou situés dans un 
local distant d'au moins 10 mètres des cellules de stockage. Les portes d'intercommunication présenteront 
avant le 30 juin 2019, un classement au moins El2 120 C (classe de durabilité C2 pour les portes battantes) 

À l'exception des bureaux dits de « quais » destinés à accueillir le personnel travaillant directement sur les 
stockages, des zones de préparation ou de réception, des quais eux-mêmes, les bureaux et les locaux sociaux 
ainsi que les guichets de retrait et dépôt des marchandises seront isolés avant le 30 juin 2019 par une paroi au 
moins REI 120. Ils ne peuvent être contigus aux cellules où sont présentes des matières dangereuses. lis 
seront également isoiés par un plafond au moins REI 120 et avant le 30 juin 2019 par des portes 
d'intercommunication munies d'un ferme-porte présentant un classement au moins El2 120 C (classe de 

durabilité C2). Ce plafond n'est pas obligatoire si le mur séparatif au moins REI 120 entre le local bureau et la 
cellule de stockage dépasse au minimum d'un mètre, conformément au point 6, ou si le mur séparatif au moins 
REI 120 arrive jusqu'en sous-face de toiture de la cellule de stockage, et que le niveau de la toiture du local 
bureau est située au moins à 4 mètres au-dessous du niveau de la toiture de la cellule de stockage). De plus, 
lorsqu'ils sont situés à l'intérieur d'une cellule, le plafond est au moins REI 120, et si les bureaux sont situés en 
étage le plancher est également au moins REI 120. 
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Les justificatifs attestant du respect des prescriptions du présent point sont conservés et intégrés au dossier 
prévu au point 1.2. de la présente annexe. 

ARTICLE 2.1.6. AMÉNAGEMENT DU POINT 5 DE L'ANNEXE Ii DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DE 
PRESCRIPTIONS GENERALES DU 11 AVRIL 2017 

En lieu et place des dispositions du point 5 de l'annexe || de l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 11 
avril 2017, l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

5. Désenfumage 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 650 mètres 
carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres. Chaque écran de cantonnement est stable au feu de degré un 
quart d'heure, et a une hauteur minimale de 1 mètre. La distance entre le point bas de l'écran et le point le plus 
près du stockage est supérieure où égale à 0,5 mètre. Elle peut toutefois être réduite pour les zones de 
stockages automatisés. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de 
combustion, chaleur et produits imbrûlés. 

Des exutoires à commande manuelle, font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. Une commande 
manuelle de tous les lanterneaux, sera implantée avant le 30 juin 2019 en façade du bâtiment, 
préférentiellement au niveau de la coupure de gaz sur la façade Ouest. La surface utile de l'ensemble de ces 
exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage. 

H faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de toiture. La surface utile d'un 
exutoire n'est pas inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés. 

Avant le 31 décembre 2018 : 

- la moitié des dispositifs d'évacuation de fumées, qui sont implantés à moins de 7 mètres du mur coupe-feu 
séparant les cellules de stockage, seront supprimés (en quinconce de part et d'autre du mur) ; 

- Une bande anti-combustion de 5 mètres de largeur sera réalisée, autour des dispositifs d'évacuation de 
fumées implantés à moins de 7 mêtres du mur coupe-feu séparant les cellules de stockage, qui seront 
conservés. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'entrepôt de sorte 
que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes. Avant le 
30 juin 2019, une commande manuelle des exutoires sera implantée à l'entrée de la cellule B. Ces commandes 
manuelles sont facilement accessibles aux services d'incendie et de secours depuis les issues du bâtiment où 
de chacune des cellules de stockage. Elles doivent être manœuvrables en toutes circonstances. 

Des amenées d'air frais d'une superficie au moins égale à la surface utile des exutoires du plus grand canton, 
cellule par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des 
conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

ARTICLE 2.1.7. AMÉNAGEMENT DU POINT 6 DE L'ANNEXE Il DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DE 
PRESCRIPTIONS GENERALES DU 11 AVRIL 2017 

En lieu et place des dispositions du point 6 de l'annexe !| de l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 11 
avril 2017, l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

6. Compartimentage 

L'entrepôt est compartimenté en cellules de stockage, dont la surface et la hauteur sont limitées afin de réduire 
la quantité de matières combustibles en feu lors d'un incendie. 

Le voiume de matières maximum susceptible d'être stockées ne dépasse pas 600 000 m3, sauf disposition 
contraire expresse dans l'arrêté préfectoral d'autorisation, pris le cas échéant en application de l'article 5 du 
présent arrêté. 

Ce compartimentage a pour objet de prévenir la propagation d'un incendie d'une cellule de stockage à l'autre.
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Pour atteindre cet objectif, les cellules respectent au minimum les dispositions suivantes : 

- les parois qui séparent les cellules de stockage sont des murs au moins REI 120 ; le degré de résistance au 
feu des murs séparatifs coupe-feu est indiqué au droit de ces murs, à chacune de leurs extrémités, aisément 
repérabie depuis l'extérieur par une matérialisation ; 

- les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines, câbles 

électriques et tuyauteries, portes, etc.) sont munies de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement assurant un 
degré de résistance au feu équivalant à celui exigé pour ces parois. Les fermetures manœuvrables sont 
associées à un dispositif assurant leur fermeture automatique en cas d'incendie, que l'incendie soit d'un côté ou 
de l'autre de la paroi. Ainsi, les portes situées dans un mur REI 120 présenteront avant le 30 juin 2019, un 
classement El2 120 C. Les portes battantes satisfont une classe de durabilité C2 : 

- si les murs extérieurs ne sont pas au moins REI 60, les parois séparatives de ces cellules sont prolongées 
latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 0,50 mètre de part et d'autre ou de 0,50 mètre en saillie de 
la façade dans la continuité de la paroi. Avant le 31 décembre 2019, la toiture sera recouverte d'une bande de 
protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois séparatives. Cette bande est en 
matériaux A2 s1 di ou comporte en surface une feuille métallique A2 s1 d1. Alternativéement aux bandes de 
protection, une colonne sèche ou des moyens fixe d'aspersion d'eau placés le long des parois séparatives peut 
assurer le refroidissement de la toiture des cellules adjacentes sous réserve de justification ; 

- les parois séparatives dépassent d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. Cette 
disposition n'est pas applicable si un dispositif équivalent, empêchant la propagation de l'incendie d'une cellule 
vers une autre par la toiture, est mis en place. 

ARTICLE 2.1.8. AMÉNAGEMENT DU POINT 13 DE L'ANNEXE Il DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DE 
PRESCRIPTIONS GENERALES DU 11 AVRIL 2017 

En lieu et place des dispositions du point 13 de l'annexe || de l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 
11 avril 2017, l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

13. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

- 3 poteaux incendie (n°88, 89 & 90) ; 

- avant le 30 juin 2019, un 4" point d'eau sera implanté, à moins de 100 mètres d’un point d'accès à la cellule 
B et en dehors des flux thermiques engendrés par l'incendie de l'entrepôt. Ce point d'eau sera constitué, soit 
par : 

- un poteau incendie capable de débiter 80 m°/h pendant 2 heures et une aire de stationnement 
réservée aux engins d'incendie ; 

- une réserve d'eau de 160 m°, éuipée de deux points d'aspiration et de deux aires d'aspiration de 4X8 

mètres, implantées à moins de 5 mètres des raccordements. 

Les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre aux services d'incendie et 

de secours de s'alimenter sur ces points d'eau incendie. L'ensemble de ces Points d'Eau Incendie (PEÏ) 
constituant la Défense Extérieure Contre l'incendie (DEC), devra permettre d'assurer un débit minimal de 240 
mÿ/h pendant 2 heures. Chacune des cellules, devra disposer d’un premier point d’eau à moins de 100 mètres 
d'un de ses points d'accès et ies points d'eau suivants seront situés à moins de 200 mètres. 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées : 

- de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Îls sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse 
être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents. Ils sont utilisables en période de gel ; 
ce point n'est pas applicable pour les cellules ou parties de cellules dont le stockage est totalement automatisé ; 

- le cas échéant, les colonnes sèches ou les moyens fixes d'aspersion d'eau prévus au point 6 de cette annexe. 

L'exploitant joint au dossier prévu à l'article 1.2 de la présente annexe la justification de la disponibilité effective 
des débits et le cas échéant des réserves d'eau, au plus tard trois mois après la mise en service de 
l'installation. 

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et 
entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. L'efficacité de cette installation est qualifiée 
et vérifiée par des organismes reconnus compétents dans le domaine de l'extinction automatique ; la 

qualification précise que l'installation est adaptée aux produits stockés et à leurs conditions de stockage. 

L'installation est dotée d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. 
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Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout entrepôt soumis à enregistrement ou à autorisation, 
l'exploitant organise un exercice de défense contre l'incendie. Cet exercice est renouvelé au moins tous les trois 
ans. 

ARTICLE 2.1.9. AMÉNAGEMENT DU POINT 14 DE L'ANNEXE Il DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DE 
PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DU 11 AVRIL 2017 

En lieu et place des dispositions du point 14 de l'annexe Il de l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 
11 avril 2017, l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

14. Evacuation du personnel 

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir 
présence de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

Avant le 31 décembre 2019, les bureaux situés à l'étage de la cellule À seront desservis par un escalier de 
secours, donnant sur l'extérieur. 

En outre, le nombre minimal de ces dégagements permet que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus 
de 75 mètres effectifs (parcours d'une personne dans les allées) d'un espace protégé, et 25 mètres dans les 
parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. 

Deux issues au moins, vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, 
sont prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1 000 m°. En présence de personnel, 
ces issues ne sont pas verrouillées et sont facilement manœuvrables. 

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout entrepôt, l'exploitant organise un exercice 
d'évacuation. || est renouvelé au moins tous les six mois sans préjudice des autres réglementations applicables. 

ARTICLE 2.1.10. AMÉNAGEMENT DU POINT 15 DE L'ANNEXE Il DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DE 
PRESCRIPTIONS GENERALES DU 11 AVRIL 2017 

En lieu et place des dispositions du point 15 de l'annexe Il de l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 
11 avril 2017, l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

15. Installations électriques et équipements métalliques 

Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques sont réalisées, entretenues en 

bon état et vérifiées. 

A proximité d'au moins une issue, est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper 
l'alimentation électrique générale ou de chaque cellule. 

A l'exception des racks recouverts d'un revêtement permettant leur isolation électrique, les équipements 
métalliques (réservoirs, cuves, canalisations, racks) sont mis à la terre et interconnectés par un réseau de 
liaisons équipotentielles, conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de 
la nature explosive ou inflammable des produits. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont situés dans 

des locaux clos largement ventilés et isolés de l'entrepôt par un mur de degré au moins REI 120 et des portes 
de degré au moins El2 120 C, munies d'un ferme-porte. Les portes battantes satisfont une classe de durabilité 
C2. 

Avant le 31 décembre 2018, l'entrepôt sera équipé d'une installation de protection contre la foudre respectant 
les dispositions de la section 111 de l'arrêté du 4 octobre 2010 susvisé.
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TITRE 3. MODALITÉS D'EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 
  

ARTICLE 3.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 3.2 DELAIS ET VOIES DE RECOURS (art. L.514-6 et R.514-3-1 du code de l'environnement) 

En application des articles L514-6 et R.514-3-1 du code de l'environnement, le présent arrêté est soumis à un 
contentieux de pleine juridiction. 

ll peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Lyon : 

- par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ; 

- par les tiers intéressés en raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter 
du premier jour de l'affichage du présent arrêté. 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux où hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours 
prolonge de deux mois les délais susmentionnés. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'arrêté portant enregistrement de 
cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la 
juridiction administrative. 

ARTICLE 3.3 PUBLICITE 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise sera : 

- affiché à la porte principale de la mairie de BELLIGNAT pendant une durée d'un mois, 
- publié sur le site internet de la préfecture de l'Ain pendant une durée d’un mois. 

ARTICLE 3.4 EXECUTION - NOTIFICATION 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ain, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement (DREAL) chargé de l'inspection des installations classées, le maire de la commune de BELLIGNAT, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié : 

- au président directeur général de la SAS MESSAGERIE OYONNAXIENNE -Parc Industriel Ouest Il VEYZIAT 
01100 OYONNAX , 

e et dont copie sera adressée : 

- au sous-préfet de GEX et de NANTUA 
- aux maires de GEOVREISSET et GROISSIAT, 

- au chef de l'Unité Départementale de l'Ain - direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement. 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 09 mars 2018 

Le préfet, 

Pour le préfet et par-délégation, 
Le directeur des collec IEÉS et de-appui. itorial, 

ristian CUCHET         




